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Procès-verbal du Conseil 
de la Communauté de communes 

Touraine Vallée de l’Indre 
 

Séance du 15 mai 2025 
 
 
 
Date de convocation : le 09 mai 2025 
Nombre de conseillers en exercice : 55 
Nombre de conseillers présents : 40 
Nombre de conseillers représentés : 7 
Nombre de conseillers votants : 47 
Nombre de membres absents : 8 
 
Le quinze mai deux mile vingt-cinq à dix-huit heures, les membres du conseil communautaire, légalement 
convoqués, se sont réunis en séance ordinaire à l’Hôtel Communautaire à Sorigny, sous la présidence de 
Monsieur Eric LOIZON.  
 
Conseillers communautaires présents : 
Monsieur Eric LOIZON Président, Mesdames Monique ARCHAMBAULT, Dominique BEAUCHAMP, Delphine BERRING, 
Nathalie BERTON, Bénédicte BEYENS, Agnès BUREAU, Isabelle DELACÔTE, Christel DUCLOS, Sylvia GAURIER, 
Séverine HEFTI-BOYER, Aline JASNIN, Marlène LABRUNIE, Josiane LE BRONEC, Stéphanie LEFIEF, Sandrine 
PERROUD, Katia PREVOST, Sylvie TESSIER, Messieurs Joël BADILLER, Fabien BARREAU, Olivier BOUISSOU, Jean-Luc 
CADIOU, Franck CHARTIER, Olivier COLAS-BARA, Stéphane de COLBERT, Emmanuel DUFAY, Frédéric DUPEY, Alain 
ESNAULT, Patrice GARNIER, Jean-Christophe GASSOT, Jean-Jacques GAZAVE, Frédéric GRILLET, Laurent 
GUENAULT, Philippe MASSARD, Frédéric MEAUX, Patrick MICHAUD, Patrick NATHIE, Jean-Michel PAGÉ, Eric RIVAL, 
Alexandre TRUISSARD. 
 
Conseillers communautaires ayant donné pouvoir : 
Valérie ANDRÉ donne pouvoir à Patrick NATHIE 
Romain DEGUFFROY donne pouvoir à Laurent GUENAULT 
Sylvie GINER donne pouvoir à Eric RIVAL 
Jean-Pierre HOUBRON donne pouvoir à Olivier BOUISSOU 
Alain JAOUEN donne pouvoir à Sandrine PERROUD 
Didier LAUMOND donne pouvoir à Aline JASNIN 
Béatrice TILLIER donne pouvoir à Olivier COLAS-BARA 
 
Conseillers communautaires absents excusés : 
Jérôme BIROCHEAU, Eric DELHOMMAIS, Anne-Sophie FERNANDES, Pierre LATOURRETTE, Alain PATRICE, Laurent 
RICHARD, James RIO, Sophie SEIGNEURIN. 
 
Secrétaire de séance : Sylvie TESSIER 
 
 
 

************ 
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ORDRE DU JOUR 
 
Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 3 avril 2025 
 
Enfance-Jeunesse 

D2025_099 Renouvellement du Projet Educatif Territorial (PEDT) 2025-2028 et labellisation Plan 
Mercredi 2025-2028 

 
Transport 

D2025_100 Modification statutaire du SMTS du Lochois 
 
Affaires culturelles 

D2025_101 Festival Terres du Son 2025 – Convention de partenariat avec l’ASSO 
D2025_102 Convention d’objectifs 2025 avec l’association CEDR 

 
Développement économique 

D2025_103 Attribution d’une subvention à l’association ITVL pour 2 prêts d’honneur 
 
Insertion professionnelle 

D2025_104 Attribution d’une subvention à l’association PISE au titre de l’exercice 2025 
D2025_105 Attribution d’une subvention à l’association CRIA 37 au titre de l’exercice 2025 
D2025_106 Attribution d’une subvention à l’association Mission Locale de Touraine au titre de 

 l’exercice 2025 
D2025_107 Attribution d’une subvention à l’association Mission Locale du Chinonais au titre 

 de l’exercice 2025 
 
Tourisme 

D2025_108 Attribution d’une subvention dans le cadre du FACIT 2025 – N°1 
D2025_109 Création d’un fonds de concours tourisme spécial infrastructures touristiques  

 
Sport 

D2025_110 Attribution de subventions aux associations sportives - Appel à projets associatifs en 
faveur de la mixité et de l’inclusion par le sport (AMIS) 2025   

 
Eau et Assainissement 

D2025_111 Avenant n°1 au contrat de DSP de l’assainissement non collectif 
 
Aménagement 

D2025_112 Contribution au Fonds de Solidarité Logement (FSL) sollicité par le département 
d’Indre-et-Loire au titre de l’année 2025  

D2025_113 Avis sur la modification n°4 du PLU d’Esvres-sur-Indre 
  

Déchets 
D2025_114 Construction d’une nouvelle UVE à Saint-Benoît-la-Forêt – Avenant n° 1à la mission 

d’assistance à maîtrise d’ouvrage  
 
Ressources Humaines 

D2025_115 Tableau des effectifs – Création et suppression d’emplois 
D2025_116 Attribution d’une subvention au Comité d’Œuvres Sociales du personnel de 

Touraine Vallée de l’Indre au titre de l’année 2025  
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Politiques contractuelles 
D2025_117 Modification du règlement des fonds de concours généraux – Augmentation du 

 montant 2025 
 
Finances 

D2025_118 Mutualisation – Convention de prestation de service pour la fourniture de repas et 
goûters à l’ALSH de Truyes  

 
Décisions du Président 

Compte-rendu des décisions du Président prises par délégation du conseil communautaire  
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APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 3 AVRIL 2025 
 
Le procès-verbal du conseil communautaire du 3 avril 2025 est approuvé à l’unanimité. 
 

 
99.  RENOUVELLEMENT DU PROJET EDUCATIF DE TERRITOIRE 2025-2028 ET LABELLISATION PLAN 

MERCREDI 2025-2028  
 

 DECISION 
 
Le Projet Educatif De Territoire (PEDT) 0-18 ans et la labellisation Plan Mercredi arrivant à leur terme, il 
convient de les renouveler.   
  
Le PEDT formalise l’engagement des différents partenaires à se coordonner pour organiser des activités 
éducatives et assurer l’articulation de leurs interventions sur l’ensemble des temps de vie des enfants 0-18 ans, 
dans un souci de cohérence, de qualité et de continuité éducatives.  
  
Ce PEDT prend également la forme d’un engagement contractuel, entre la Communauté de communes, les 
services de l’Etat, l’Education Nationale, la CAF Touraine, la MSA Berry-Touraine et le Conseil départemental 
d’Indre-et-Loire, pour une durée de 3 ans.  
  
Le décret n°2018-647 du 23 juillet 2018 modifie la définition des accueils de loisirs périscolaires et 
extrascolaires pour tenir compte de la possibilité d'organiser la semaine scolaire sur quatre journées. L'accueil 
de loisirs organisé le mercredi sans école devient un accueil de loisirs périscolaire dont les taux d'encadrement 
sont fixés compte tenu de l'âge des enfants, de la durée de l'accueil de loisirs et de la conclusion d'un projet 
éducatif territorial permettant l'organisation d'activités.  
  
La labellisation Plan Mercredi, convention annexe au PEDT, a vocation à faire du mercredi un temps de réussite 
et d'épanouissement pour l'enfant en cohérence avec les enseignements scolaires. La continuité éducative 
est au cœur du Plan Mercredi. Elle repose sur le lien créé entre les écoles et les structures de loisirs, et sur 
l'organisation d'activités périscolaires de grande qualité.  
  
Les axes du PEDT et Plan Mercredi 2022-2025 ont été mis en place partiellement et nécessitent de se poursuivre 
3 ans pour maintenir une cohérence auprès des enfants accueillis, des familles, des professionnels et des 
partenaires.  
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
VU le décret n°2018-647 du 23 Juillet 2018 relatif à la mise en œuvre du Plan Mercredi mentionné aux articles 
L. 227-4, R. 227-1, et R. 227-16 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
  
VU la délibération n°2015.05.A.3.2 du 28 mai 2015 approuvant le projet éducatif communautaire constituant 
le cadre de cohérence et de référence, préalable indispensable à la mise en œuvre des actions 
communautaires en direction des jeunes 0-18 ans ;  
  
VU la délibération n°D2022_029 du 31 mars 2022 approuvant le projet éducatif de territoire 2022-2025 et la 
labellisation Plan Mercredi 2022-2025 ;  
  
CONSIDERANT que Touraine Vallée de l’Indre est statutairement compétente pour l’élaboration d’un projet 
éducatif communautaire ;  
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CONSIDERANT que le Plan Mercredi permet aux collectivités ayant adopté une organisation du temps scolaire 
sur 4 jours de s’investir dans l’ouverture d’un accueil de loisirs de qualité et de bénéficier du nouveau label à 
travers la charte de qualité ;  
  
CONSIDERANT le Projet Educatif De Territoire ;  
  
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le renouvellement Projet Educatif de Territoire 0-18 ans 2025-2028 et la charte Plan 
Mercredi 2025-2028 ci-annexé ;  
 

• DE SOLLICITER auprès de la SDJES, de l’Education Nationale, de la CAF et de la MSA-Berry-Touraine, 
le conventionnement du Projet Educatif De Territoire 2025-2028 et la labellisation du Plan Mercredi 
2025-2028 ;  
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à la mise en 
œuvre du Projet Educatif De Territoire et du Plan Mercredi 2025-2028.  
  

 
100.  MODIFICATION STATUTAIRE DU SMTS DU LOCHOIS 
 

 DECISION 
 
Touraine Vallée de l’Indre est adhérente au Syndicat Mixte de Transport Scolaire du Lochois.  
  
Le SMTS du Lochois a pour compétence la gestion, en tant qu’organisateur de second rang, d’un service de 
transport scolaire en direction :   
  

• du lycée Alfred-de-Vigny de Loches,  
• du lycée Emile Delataille de Loches,  
• du collège Georges Besse de Loches,  
• du groupe scolaire Saint Denis de Loches,  
• de la Maison Familiale et Rurale de Loches,  
• de la Maison Sainte Jeanne d’Arc de Verneuil sur Indre.  

  
Le Syndicat est également habilité à exercer la compétence à caractère optionnel pour le transport des élèves 
du regroupement pédagogique Ferrière-sur-Beaulieu/Beaulieu-lès-Loches.  
  
Lors de son conseil syndical du 4 mars 2025, le SMTS a approuvé la modification de ses statuts en intégrant la 
commune d’Yzeures-sur-Creuse.  
  
Le Syndicat doit prévenir l'ensemble de ses membres pour que leur assemblée délibérante respective puisse 
délibérer à son tour dans un délai de 3 mois à compter de cette notification. L'absence de décisions conseils 
municipaux ou communautaires, sera considérée comme favorable de la part de ce dernier.  
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
VU la délibération du 4 mars 2025 du Comité Syndical du SMTS du Lochois acceptant la modification de ses 
statuts ;  
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CONSIDERANT que conformément aux dispositions de l’article L. 5211.18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il convient que chaque collectivité adhérente au SMTS se prononce à son tour sur l’intégration 
de la commune d’Yzeures-sur-Creuse ;  
  
CONSIDERANT la demande du SMTS du Lochois en date du 4 mars 2025 ;  
  
CONSIDERANT les nouveaux statuts du SMTS du Lochois ;  
  
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER les nouveaux statuts du SMTS du Lochois intégrant la commune d’Yzeures-sur-
Creuse. 

 
 
101.  FESTIVAL TERRES DU SON 2025 – CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASSO  

 
 DECISION 
 

Le Festival Terres du Son a lieu chaque été au Domaine de Candé à Monts et séduit des milliers de festivaliers 
grâce à son environnement unique, ses valeurs et sa programmation toujours étonnante. Cet évènement a un 
rayonnement qui dépasse les frontières du département ou même de la Région. 
 
Pour sa 20ème édition les 11, 12 et 13 juillet 2025, la Communauté de communes souhaite maintenir son 
partenariat avec le Festival Terres du Son, et valider le versement d’une contribution de 4 000 €. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’avis favorable du bureau communautaire en date du 24 avril 2025 ; 
 
CONSIDERANT l’opportunité pour Touraine Vallée de l’Indre de véhiculer son image et de faire connaître son 
existence au cours de différentes manifestations locales et de soutenir cette importante manifestation au 
rayonnement communautaire reconnu ; 
 
CONSIDERANT le projet de convention ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER une subvention à l’Asso pour un montant de 4 000 € au titre du partenariat 2025 du 
festival Terres du son ;  

 
• D’APPROUVER la convention de partenariat 2025 telle que proposée ; 

 
• D’AUTORISER M. le Président à signer la convention de partenariat et tous les documents afférents à 

ce dossier ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
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102. CONVENTION D’OBJECTIFS 2025 AVEC L’ASSOCIATION CEDR 
 
 DECISION 
 

Depuis plusieurs années, la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre a engagé un partenariat 
avec l’association CEDR qui gère la Grange-Théâtre de Vaugarni à Pont-de-Ruan pour l’organisation de 
représentations auprès des scolaires et son activité d’accompagnement des compagnies.  
  
Ainsi, l’association organise des représentations scolaires notamment pour les élèves de primaire, collège et 
MFR. Ces actions sont complémentaires de celles de Touraine Vallée de l’Indre et permettent de toucher un 
plus grand nombre d’élèves. Pour l’année 2025, il est demandé à l’association d’élargir son périmètre et ses 
activités afin de toucher un plus grand nombre d’enfants du territoire.   
  
Pour l’année 2025, il est demandé de conventionner pour une année de plus dans le cadre des missions 
suivantes :  

- Programmer des représentations pour les établissements scolaires dont au moins une pour les 
collégiens ;  

• Accueillir des artistes en résidence à la Grange-Théâtre de Vaugarni ;  
• Faire mention de l’aide de Touraine Vallée de l’Indre sur ses documents de communication 
avec son logotype.  

  
Par ailleurs, la Grange-Théâtre de Vaugarni reste, à ce jour, le seul lieu culturel du territoire ayant la capacité 
d’accueillir de nombreuses compagnies en résidence. Cette action permet, notamment, à l’association de 
repérer de nouveaux spectacles et conseiller les communes du territoire qui le souhaitent.    
  
Afin de favoriser un rayonnement culturel le plus large possible sur le territoire, il est proposé de renouveler le 
partenariat avec l’association CEDR à hauteur de 11 000 €.  
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
VU l’avis favorable de la commission Culture en date du 19 novembre 2024 ;   
  
VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 24 avril 2025 ;  
  
CONSIDERANT l’intérêt général des activités culturelles organisées par l’association Culture et 
Développement Rural (CEDR) ;   
  
CONSIDERANT que les activités culturelles de l’association CEDR sont complémentaires de l’action culturelle 
intercommunale ;  
  
CONSIDERANT le projet de convention ;  
  
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER une subvention 11 000 € à l’association CEDR au titre de l’exercice 2025, permettant le 
maintien du partenariat pour l’accueil d’artistes en résidence et l’organisation d’une programmation 
à destination des scolaires. Le versement se fera selon les modalités suivantes : 

o 8 000 € à la signature de la convention ; 
o Le solde de 3 000 € après transmission d’un bilan moral et financier des actions soutenues. 
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• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer la convention d’objectifs avec 
l’association CEDR et tous les documents afférents à ce dossier ; 

 
• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
 
 

103.  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION INITIATIVE TOURAINE VAL DE LOIRE 
 

 DECISION 
 

La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre soutient l’accompagnement des porteurs de projet 
en création, transition ou développement via une convention avec l’association Initiative Touraine Val de 
Loire (ITVL).  
  
Conformément à l’article 6 de la convention, la Communauté de communes s’engage à verser une 
participation au fonctionnement de l’association ITVL à hauteur de 13 % des prêts d’honneur octroyés dans la 
limite annuelle de 25 000 €.  
  
Le comité d’agrément ITVL, réuni 27 février 2025 et le 26 mars 2025, a étudié favorablement l’octroi de 
2 prêts d’honneur sur le territoire de Touraine Vallée de l’Indre, pour les projets suivants :   
  

Nom  Activité  Commune  
Montant  

du prêt accordé 
par ITVL  

Subvention à 
verser à ITVL  

Mme COULLON et Mme 
PLESSIS  Salon esthétique   Azay-le-Rideau  12 000 €  1 560 €  

M.MERCIER  Paysagiste  Monts  10 000 €  1 300 €  

    
Total 

(2 emplois)  
22 000 €  2 860 €  

  
  
Sous réserve du versement effectif des prêts d’honneur accordés, le bilan intermédiaire des crédits accordés 
à l’association est le suivant :  
  
Crédits subvention ITVL 2025   25 000 €  
Subvention attribuée Conseil du 6.03.2025 (4 projets)  6 500 €  
Subvention à attribuer 2 projets  2 860 €  
Solde Crédits subvention ITVL    15 640 €  
  
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
VU la délibération n° D2022_194 du conseil communautaire en date du 15 décembre 2022, ayant validé le 
renouvellement du partenariat entre Touraine Vallée de l’Indre et l’association Initiative Touraine Val de 
Loire ;  
  
VU la convention de partenariat 2023-2025 entre la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et 
Initiative Touraine Val de Loire ;   
  



 
Procès-verbal du conseil communautaire du 15 mai 2025 9 

CONSIDERANT la décision favorable du comité d’agrément Initiative Touraine Val de Loire du 27 février et du 
26 mars 2025 ;  
  
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le financement des projets suivants : 
o Mme COULLON et Mme PLESSIS – Salon esthétique  
o M. MERCIER – Paysagiste  

 
• D’ACCORDER à l’association Initiative Touraine Val de Loire une subvention d’un montant de 2 860 € ; 

 
• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  

  
 

104.  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION POINT INFORMATION SERVICE EMPLOI (PISE) 
 
 DECISION 

 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre Par convention pluriannuelle de partenariat 2025-
2026 (approuvée par délibération n° D2024_199 du 19 décembre 2024), PISE exerce les missions de suivi et 
d’accompagnement des demandeurs d’emploi sur l’ensemble du territoire Touraine Vallée de l’Indre, en 
accueillant le public sur les 2 antennes de Montbazon et Cheillé, au sein des locaux France Services.  
  
Le bilan d’activités 2024 en quelques chiffres :  

• 731 personnes accompagnées (202 jeunes de la Mission locale de Touraine, 278 demandeurs 
d’emploi de + de 26 ans, 251 bénéficiaires du RSA) ;  
• 19 ateliers techniques de recherche d’emploi ;  
• 194 offres d’emplois déposées auprès de PISE ;  
• 285 contrats de travail signés par 192 personnes (cela inclut toutes les offres d’emplois – pas 
uniquement celles déposées auprès de PISE) ;  
• Des actions et initiatives spécifiques pour mettre en relation les demandeurs d’emploi et les 
employeurs :  

o Les « Coulisses des Entreprises » : des visites organisées sur une semaine pour 
découvrir les métiers et entreprises du territoire ;  
o Le « Markethon » : un « rallye emploi » permettant d’envisager la recherche d’emploi 
différemment auprès des employeurs ;  
o Jeu Set et … Job : un job dating sportif permettant une rencontre conviviale et 
dynamique entre candidats et employeurs ;  

• Des actions pour travailler des sujets transversaux à la recherche d’emploi : « Osez Agir » pour 
renforcer la confiance en soi des demandeurs d’emploi et consolider son organisation avant une 
reprise d’emploi.  

   
Perspectives 2025 :  
PISE souhaite poursuivre ses suivis et son plan d’actions (organisation et communication autour de ses actions 
clés pour les demandeurs d’emplois en lien avec les employeurs du territoire). L’association va participer à 
des temps forts organisés par les acteurs économiques du territoire ou association d’employeurs ces 
prochains mois.    
  
Le soutien financier renforcé de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre pour l’exercice 2024 
(90 073 € en 2024) par rapport à 2023 (70 073 €) a permis à l’association d’équilibrer ses comptes et d’engager 
des actions pour diversifier ses ressources pour 2025 (réponse à un appel à projets de l’Etat).  
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Conformément à la convention de partenariat, la subvention de fonctionnement attribuée à PISE est révisée 
et votée annuellement.  
  
La demande de subvention de PISE pour 2025 s’élève ainsi à 75 350 € qui se répartissent de la manière 
suivante :  

• 60 000 € pour les frais de fonctionnement ;  
• 6 000 € pour l’organisation d’évènements spécifiques (Coulisses des entreprises, Jeu, Set et 
... Job, Markethon, …) ;  
• 9 350 € pour le renforcement de l’accueil à France Services de Montbazon (12 h/semaine).  

 
Touraine Vallée de l’Indre ayant la volonté de conserver la qualité du service rendu à la population en matière 
d’emploi et d’insertion, il est proposé d’accorder la subvention sollicitée pour poursuivre les missions 
d’accueil et d’accompagnement des demandeurs d’emploi, sur les 2 antennes de Montbazon et Cheillé.  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
VU la délibération N° D2024_199 adoptée en séance du conseil communautaire du 19 décembre 2024 
approuvant la signature de la convention d’objectifs pour 2025-2026 avec l’association « Point Information 
Service Emploi » ;  
  
VU la convention de partenariat et d’objectifs 2025-2026 signée avec PISE ;    
  
CONSIDERANT la demande de subvention pour l’année 2025 exprimée par PISE par courrier du 25 mars 2025 ;  
  
CONSIDERANT l’objectif de développer l’emploi sur le territoire, de soutenir l’accompagnement des 
demandeurs d’emploi et d’accompagner les jeunes dans l’insertion professionnelle ainsi que le besoin en 
structures de proximité sur le territoire ;   
  
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER une subvention à l’association Point Information Service Emploi (PISE) au titre de 
l’exercice 2025 pour un montant de 75 350 €, en lien avec les missions définies ; 

 
• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  

 
 

105.  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION CRIA 37 AU TITRE DE L’EXERCICE 2025 
 
 DECISION 
 

Le Centre Ressources Information Accompagnement pour le développement des compétences de base 
en Indre-et-Loire – CRIA 37 – intervient auprès des demandeurs d’emploi rencontrant des difficultés avec les 
savoirs de base (maitrise de l’écrit, de l’oral, du calcul, supports numériques, etc…) qui peuvent être un frein 
à la recherche d’un emploi ou à la prise d’un nouveau poste.  
  
Le CRIA 37 organise 20 permanences d’accueil et de positionnement auprès de PISE à Montbazon et à 
Cheillé. Le CRIA 37 établit un bilan avec le demandeur et l’oriente vers le dispositif de formation le mieux 
adapté à ses besoins.   
  
Le CRIA 37 travaille avec les partenaires, les acteurs locaux de la lutte contre l’illettrisme et les organismes de 
formation : Entraide et Solidarité, Lire et Dire, GRETA de Tours et Chinon, l’UFCV, Résoudre (Joué-Lès-Tours).  
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Cette réponse de proximité permet de répondre efficacement aux besoins, de réduire la proportion de 
personnes en difficulté avec les compétences de base, de faciliter la mise en évidence de besoins spécifiques 
pour les entreprises du territoire et leurs salariés.  
  
En 2024, le CRIA a rencontré 8 personnes (contre 25 en 2023) sur les 2 sites de Montbazon et de Cheillé. 
Ces huit personnes ont pu réaliser un bilan de Compétences de Base.  
  
C’est une baisse significative, par rapport aux années précédentes, qui peut s’expliquer par le taux de 
chômage relativement bas en 2024 et la difficulté à repérer les publics les plus éloignés de l’emploi.  
   
Pour 2025, le CRIA 37 souhaite pouvoir poursuivre son action :  

• Réaliser une permanence mensuelle sur chaque antenne de PISE (Montbazon et Cheillé), soit 
20 permanences annuelles,  
• Réaliser les bilans de compétences de base et orienter le public concerné vers les formations 
adaptées,  
• Apporter un appui pédagogique à la demande des formateurs bénévoles par le biais de la 
coordinatrice de PISE.  

   
Pour réaliser cette mission d’un coût de 9 000 € sur le territoire Touraine Vallée de l’Indre, le CRIA 37 
sollicite la Communauté de communes pour l’attribution d’une subvention de 5 500 € (61% du coût 
d’intervention).  
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
CONSIDERANT l’intérêt de soutenir l’accompagnement des demandeurs d’emploi et le besoin en structures 
de proximité sur le territoire ;  
  
CONSIDERANT la demande de subvention pour l’année 2025 exprimée par le CRIA le 4 avril 2025 ;    
  
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le versement d’une subvention de fonctionnement de 5 500 € au profit de 
l’association CRIA 37 au titre de l’exercice 2025, en lien avec les missions définies ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
 
 

106.  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION MISSION LOCALE DE TOURAINE AU TITRE DE 
L’EXERCICE 2025 

 
 DEBAT 

 
Monsieur le Président estime qu’il est nécessaire que cette structure explique pourquoi elle propose une 
augmentation si forte et surtout que les deux missions locales s’organisent afin que Touraine Vallée de l’Indre 
ait un interlocuteur unique et non deux. 
 
Monsieur Michaud pense qu’il serait bien d'écrire un courrier. 
 
Monsieur le Président propose donc qu’un courrier soit rédigé et que pour l’immédiat le montant voté 
corresponde à celui octroyé l’année dernière. 
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 DECISION 
 
La Mission Locale de Touraine exerce une mission de service public de proximité pour l’accès à l’autonomie 
sociale et l’insertion professionnelle des jeunes de 16 à 25 ans.   
  
La Mission Locale de Touraine intervient sur le territoire de la Communauté de communes Touraine Vallée de 
l’Indre, et elle est compétente sur le territoire des 8 communes suivantes en association avec PISE : Artannes-
sur-Indre, Esvres-sur-Indre, Montbazon, Monts, Saint-Branchs, Sorigny, Truyes et Veigné.  
  
L’association met en œuvre l’ensemble des mesures et dispositifs en faveur de l’emploi et de la formation des 
jeunes, notamment la mise en œuvre du Contrat d’Engagement Jeunes (CEJ). Elle agit aussi aux côtés des 
employeurs pour faciliter la rencontre avec les jeunes et répondre au mieux à leurs besoins de recrutement.  
  
202 jeunes ont été accompagnés en 2024 (189 en 2023).  
  
La Mission Locale de Touraine demande une participation à la Communauté de Communes à hauteur de 0,70 
€/habitant pour l’année 2025. Le coût par habitant a été revalorisé pour les collectivités locales (passant 
de 0,63 € / habitant à 0,70 €) à compter de 2025.  
  
Touraine Vallée de l’Indre ayant la volonté de conserver la qualité du service rendu à la population en matière 
d’emploi et d’insertion, il est proposé d’accorder une subvention de 26 114 € à la Mission Locale de 
Touraine (soit 0,70 € par habitant pour 37 306 habitants) pour poursuivre l’accueil et l’accompagnement social 
et professionnel des jeunes de 16-25 ans sur le territoire, soit une augmentation de 2 977 € pour la CCTVI entre 
2024 et 2025.  
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
CONSIDERANT l’intérêt d’accompagner les jeunes dans l’insertion professionnelle et le besoin en structures 
de proximité sur le territoire ;   
  
CONSIDERANT la demande de subvention pour l’année 2025 exprimée par la Mission Locale de Touraine par 
courrier du 27 janvier 2025 ;   
 
 Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER une subvention à l’association Mission Locale de Touraine au titre de l’exercice 2025 
pour un montant de 23 503,00 €, en lien avec les missions définies ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
 
 
107.  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION MISSION LOCALE DU CHINONAIS AU TITRE DE 

L’EXERCICE 2025  
 
 DECISION 
 

La Mission Locale du Chinonais exerce une mission de service public de proximité pour l’accès à l’autonomie 
sociale et l’insertion professionnelle des jeunes de 16 à 25 ans.   
  
La Mission Locale du Chinonais intervient sur le territoire de la Communauté de communes Touraine Vallée 
de l’Indre, et elle est compétente sur le territoire des 14 communes suivantes : Azay-le-Rideau, Bréhémont, La 
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Chapelle-aux-Naux, Cheillé, Lignières-de-Touraine, Pont-de-Ruan, Rigny-Ussé, Rivarennes, Saché, Sainte-
Catherine-de-Fierbois, Thilouze, Vallères, Villaines-les-Rochers et Villeperdue.   
  
La Mission Locale met en œuvre l’ensemble des mesures et dispositifs en faveur de l’emploi et de la formation 
des jeunes. Elle agit aussi aux côtés des employeurs pour faciliter la rencontre avec les jeunes et répondre au 
mieux à leurs besoins de recrutement.   
  
83 jeunes ont été accompagnés en 2024 (96 en 2023).   
  
La Mission Locale du Chinonais demande une participation de la Communauté de communes à hauteur de 
0,65 €/habitant pour l’année 2025. Le coût par habitant a été revalorisé, passant de 0,64 € à 0,65 €.  
  
Touraine Vallée de l’Indre ayant la volonté de conserver la qualité du service rendu à la population en matière 
d’emploi et d’insertion au plus près des besoins, il est proposé d’accorder une subvention de 11 388,65 € à 
la Mission Locale du Chinonais (soit 0,65 € par habitant pour 17 521 habitants) pour poursuivre l’accueil et 
l’accompagnement social et professionnel des jeunes de 16-25 ans sur le territoire. Soit une baisse de 335,35 € 
par rapport à 2024 (liée à une diminution de population sur ce secteur).  
  
Avec la Mission Locale du Chinonais, le partenariat fait l’objet d’une Convention d’objectifs et de moyens 
signée chaque année et qui prévoit un appel à cotisation annuel de la subvention.  
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
CONSIDERANT l’intérêt d’accompagner les jeunes dans l’insertion professionnelle et le besoin en structures 
de proximité sur le territoire ;   
  
CONSIDERANT la demande de subvention pour l’année 2025 exprimée par la Mission Locale du Chinonais par 
courrier du 22 novembre 2024 ;   
  
CONSIDERANT le projet de convention d’objectifs portant sur l’attribution de la subvention au titre de l’année 
2025 ;  
 
 Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER une subvention à l’association Mission Locale du Chinonais au titre de l’exercice 2025 
pour un montant de 11 388,65 €, en lien avec les missions définies ; 
 

• D’APPROUVER la convention d’objectifs et de moyens avec la Mission Locale du Chinonais, 
permettant de fixer le montant de la subvention pour l’année 2025 ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer la convention, ainsi que tous documents 
afférents à ce dossier ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
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108. ATTRIBUTION D4UNE SUBVENTION DANS LE CADRE DU FACIT 2025 – N°1 
 
 DECISION 
 

Par délibération du 23 mai 2019, le Conseil communautaire a approuvé la création du Fonds d’Appui 
Communautaire à l’Innovation Touristique (FACIT) à destination des porteurs de projets touristiques privés 
afin de cibler son soutien sur le ou les aspect(s) permettant au projet de se démarquer ou d’innover. Le FACIT 
soutient au maximum à hauteur de 50% du coût global du projet, avec un plafond fixé à 5 000 €.   
  
Au 15 mai 2025, l’enveloppe FACIT s’élève à :  
  
Enveloppe 2025  
  

Enveloppe FACIT annuelle  40 000 €  
Reste et remis enveloppe FACIT années 

précédentes et en cours d’année  
+26 280,67 €  

TOTAL enveloppe FACIT 2025  66 280,67 €  
  
1 dossier de demande a été présenté à la commission réunie le 1er avril 2025 qui propose l’attribution suivante.  
  

• Dossier 2025_1 : Création d’une salle de séminaires au Camping Parc de Fierbois – SAS 
Parc de FIerbois – DE LUSSAC Guillaume – SAINTE-CATHERINE-DE-FIERBOIS  

 
Le Camping 5* souhaite élargir sa palette de clientèle-cible et s’oriente vers la professionnalisation de l’offre 
séminaires d’entreprises. Actuellement, le site n’a pas de salle de réunion d’une capacité d’accueil suffisante 
et propose la création d’une grande salle de réunion (70 à 100 personnes) dans le bâtiment existant du bar.  
 

Montant du projet présenté :  23 892,60 € HT  
Critères retenus :  Tourisme d’affaires  

Dépenses retenues :  Travaux. Exclusion du système chauffage-climatisation 
(critères transition écologique FACIT)  

Autres soutiens recherchés :  -   
Montant FACIT demandé :  10 000 €  

Montant FACIT proposé :  5 000 € (plafond base) - plafond relevé non accepté  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
VU la délibération n° 2019.05.A.10.1. du Conseil communautaire du 23 mai 2019 approuvant la création du 
Fonds d’Appui Communautaire à l’Innovation Touristique (FACIT) ;  
  
VU les délibérations n° 2021.02.A.3.1.1. du Conseil communautaire du 18 février 2021, n° D2022-101 du Conseil 
communautaire du 9 juin 2022, n° D2022-178 du 17 novembre 2022 et n° D2024-202 du 18 décembre 2024 
approuvant des modifications du règlement du FACIT ;  
  
VU l’avis de la Commission Tourisme du 1er avril 2025 ;  
  
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER l’attribution de la subvention suivante dans le cadre du Fonds d’Appui 
Communautaire à l’Innovation Touristique (FACIT) 2025 : 

o SAS Parc de Fierbois : 5 000 €  
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• D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de ce 

versement ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 
 

109.  CREATION D’UN FONDS DE CONCOURS TOURISME SPECIAL INFRASTRUCTURES TOURISTIQUES  
 
 DECISION 
 

Dans le cadre de sa Stratégie de développement touristique 2024-2030, la Communauté de communes a défini 
une action (n°18) dédiée à l’adaptation du soutien apporté aux communes dans leurs besoins liés au 
développement touristique et dans leur mise en tourisme.   
  
Pour rappel, le produit de la taxe de séjour doit être affecté aux “dépenses destinées à favoriser la 
fréquentation touristique du territoire”. Cette taxe perçue par la Communauté de communes représente 
actuellement une recette annuelle d’environ 320 000 € qui est répartie de la façon suivante avec un choix fort 
de Touraine Vallée de l’Indre en faveur de l’investissement touristique pour le territoire (et notamment 
les communes) :  
  

Répartition recettes TS  320 000 €  
Plateforme de gestion  5 000 €  

Renfort poste tourisme depuis sept 2023  42 000 €  
FACIT  40 000 €  

Fonds de concours tourisme pour 
les communes  100 000 €  

Autres projets touristiques menés par la CC  
rando, com’ touristique hors OT, travaux sur 

les bureaux d’accueil OT, vélo H2…  
133 000 €  

  
  
Néanmoins, en parallèle, certaines communes accueillant un hébergement touristique impliquant un flux de 
touristes conséquent et des dépenses structurelles très impactantes ont exprimé des besoins spécifiques 
non solutionnés.  
S’agissant de communes faisant déjà appel au FDC tourisme « classique » plafonné à 20 000 € par an, il 
s’agissait de déterminer comment répondre de façon complémentaire mais très ciblée à ces besoins.  
  
Création d’un fonds de concours spécifique et ciblé  
  
Pour répondre à ce besoin ciblé, il est proposé de créer un fonds de concours tourisme spécial dont les 
contours et critères :  

• répondent spécifiquement aux besoins structurels liés à la présence de gros hébergements 
touristiques sur certaines communes,   
• sans réduire le fonds de concours tourisme préexistant pour ne pas « pénaliser » les autres 
communes ;  
• et en basant l’éligibilité et le montant attribué sur des chiffres objectifs = nombre de nuitées 
et montant réel de taxe de séjour perçu grâce à ces hébergements.  
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Aussi, les critères du Fonds de concours tourisme spécial « infrastructures touristiques » sont les suivants :  
 

 
 

▪ La commune doit accueillir un hébergement cumulant +10 000 nuitées et/ou + 10 000 € de TS par 
an. Seules ces communes sont éligibles à ce fonds   

 
▪ Le montant maximum mobilisable par la commune est égal à 40% du montant cumulé de TS 

des 3 dernières années de l’hébergement  
Ce montant sera recalculé tous les ans après le bilan TS de l’année révolue  
Ex : Ste Catherine :  40% x ΣTS2021-2023 = 33 133 €  
Pour rappel, la règle des fonds de concours s’applique : le reste à charge pour la commune doit être au 
minimum de 50%.  
  
▪ « Droit de tirage » : les communes concernées pourront bénéficier de cette aide une fois tous les 

5 ans   
 

▪ Ce fonds de concours spécial sera distinct du fonds de concours tourisme « classique », mais bien 
financé par le budget de la taxe de séjour (donc dans la limite des crédits disponibles)   
 

▪ Les demandes des communes éligibles seront étudiées en Bureau communautaire avant attribution 
en Conseil communautaire  

  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 24 avril 2025 ;  
  
CONSIDERANT la volonté de la Communauté de communes d’orienter majoritairement les recettes de la taxe 
de séjour en faveur de l’investissement touristique pour le territoire, et notamment vers les communes ;  
  
CONSIDERANT le besoin exprimé par certaines communes ayant un hébergement touristique impliquant un 
flux de touristes conséquent et des dépenses structurelles très impactantes ;  
  
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à la majorité des votes exprimés (46 voix pour et 
2 abstentions de Mme Hefti-Boyer et M. Bouissou) : 
 

• D’APPROUVER la création du Fonds de concours spécial « Infrastructures touristiques » et son 
lancement ;  

 
• D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de cette 

décision. 
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110.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES – APPEL A PROJETS ASSOCIATIFS 

EN FERVEUR DE LA MIXITE ET DE L’INCLUSION PAR LE SPORT (AMIS) 2025 
 
 DECISION 
 

Lors de sa réunion du 16 décembre 2022, le Conseil communautaire a approuvé la création d’appel à projets 
associatifs en faveur de la mixité et de l’inclusion par le sport (AMIS), et son lancement en 2023.  
  
Par la création du dispositif AMIS, la Communauté de communes souhaite inciter et soutenir les associations 
entreprenant de nouveaux projets favorisant le sport pour tous : la mixité (de tout type) dans le sport, la 
pratique du sport à tout âge, l’ouverture de disciplines sportives à tout public…  
  
L’enveloppe 2025 s’élève à 6 000 € pour soutenir les demandes des associations.   
  
Pour 2025 et 2026, les thématiques soutenues sont :   
  

• Sport adapté et Handisport  
 
Enjeux : Contribuer à rendre accessible une pratique sportive à des personnes en situation de handicap (tout 
handicap confondu) et la mixité avec les sportifs valides. Contribuer à réduire les freins au développement de 
ces pratiques.  
  

• Sport et reconstruction de soi  
 
Enjeux : Contribuer au développement de propositions permettant l'accompagnement de personnes 
majeures ou mineures à se reconstruire et s'affirmer grâce au sport par suite de situations de harcèlement, 
violence, maladies invalidantes physiques (post-cancérologie, ...) ou psychologiques (dépression, burnout...). 
L'activité physique permet l'affirmation de l'estime de soi, la réappropriation de son corps, la maîtrise des 
émotions et des situations de vulnérabilité.   
  
Ces activités de sport santé devront être encadrées par un éducateur ou professionnel qualifié, voire une 
équipe pluridisciplinaire.  
  
3 demandes ont été reçues et évaluées par la commission Sport réunie le 23 avril 2025.  
  
Les 3 projets ont été évalués en fonction de :  
 

• Leur capacité à répondre aux enjeux fixés (à démontrer)   
• Les conditions d’encadrement prévues   
• Leur capacité à créer une activité sous-développée sur un secteur du territoire   
• La valorisation d’une pratique mixte (fille/garçon sans distinction)   
• La pérennité de l’action : capacité de l’action à perdurer dans le temps   
• L’engagement d’une communication ciblée et ouverte à l’échelle pluricommunale   
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Evaluation des évènements admissibles et proposition d’attribution  
  

Thématique 
visée  Projet  

Associatio
n  

Commune 
de la 

pratique  

Type de 
projet  

Types 
dépenses 
retenues  

Budget 
projet 

retenu  

Montant 
attribué  

Justificatio
n montant  

Sport et 
reconstruction 

de soi  

Solution 
Riposte – 

Escrime et 
rééducation 
post-cancer 

du sein  

Amicale 
Montoise 

d'Escrime  
MONTS  

Création 
d'une 

activité 
adaptée 
Escrime-
Thérapie  

Frais 
d’équipements 
(sabres légers, 

protections 
adaptées), 
formation 
« Solution 

Riposte » et 
communicatio

n  

9 130 €  2 815 €  50% du reste 
à charge   

Sport adapté 
et handisport  

Le roller 
pour tous à 
Villeperdue  

RH les 
Introuvabl

es de 
Villeperdu

e  

VILLEPERDU
E  

Création 
d'une 

activité de 
sport adapté  

Frais 
d’animation 
Roller Mobil 

Street 2 
cours/semaine  

3 492 €  1 746 €  50% du 
projet  

Sport adapté 
et handisport  

Achat de 
matériel -
développe
ment de   

l’accueil des 
personnes 

en situation 
de 

handicap  

Collectif du 
Domaine 

des A  

BREHEMON
T  

Développem
ent de 

l'équithérapi
e au sein de 
la structure  

Frais 
d’équipements 

(Montoir 
adapté, Surfaix 
adaptés, Rênes 

à poignées 
equidrive)  

3 036,26 
€  

1 265,13 €  50% du 
projet  

              5 826,13 €    
  
  
L’enveloppe annuelle n’ayant pas été consommée et les enveloppes des subventions sport étant en vases 
communicants, le dispositif restera ouvert pour d’autres projets qui pourraient être présentés en 2025.  
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
VU la délibération D2022_199 du 15 décembre 2022 approuvant le règlement de l’appel à projets associatifs 
en faveur de la mixité et de l’inclusion par le sport (AMIS) ;  
  
VU la délibération D2024_209 du 19 décembre 2024 approuvant la modification du règlement pour les 
thématiques de soutien 2025-2026 ;  
  
VU l’avis de la Commission « Sport » en date du 23 avril 2025 ;  
  
CONSIDERANT que par leur projet, les associations ci-dessus favorisent les pratiques sportives mixtes, 
inclusives, à tout âge et/ou tout public ;  
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Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER l’aide aux associations pour les projets visant le développement du sport adapté et du 
handisport et du sport et reconstruction de soi, telle que présentée, pour un montant total de 
5 826,13 € ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
 
 
111.  AVENANT N°1 AU CONTRAT DE DELEGATION DU SERVICE PUBLIC DE L’ASSAINISSEMENT NON 

COLLECTIF  
 
 DECISION 
 

La Communauté de communes de Touraine Vallée de l’Indre a confié à la société VEOLIA EAU - Compagnie 
Générale des Eaux, l’exploitation du service public de l’assainissement non collectif de la Communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre, par contrat de délégation ayant pris effet au 1er janvier 2025 et se 
terminant le 31 décembre 2034.  
  
Afin de se conformer aux obligations contractuelles du contrat de DSP entré en vigueur le 1er janvier 2025 et 
d’intégrer certaines précisions règlementaires, le règlement du service de l’assainissement non collectif a été 
modifié conjointement par la Collectivité et le Concessionnaire.  
  
Par ailleurs, l’article 9.1 du contrat de DSP est modifié pour préciser le montant du cautionnement 
(1 500 euros).  
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;   
  
VU la délibération n° D2024_175 du conseil communautaire en date du 21 novembre 2024 confiant 
l’exploitation du service public d’assainissement non collectif par délégation de service public à l’entreprise 
VEOLIA ;   
  
VU l’avis favorable de la Commission Eau et Assainissement en date du 24 mars 2025 portant sur le nouveau 
règlement de service de l’assainissement non collectif ;  
  
VU l’avis favorable de la CCSPL en date du 7 mai 2025 portant sur le nouveau règlement de service de 
l’assainissement non collectif ;  
  
VU la décision 2025.036. du Président en date du 7 mai 2025 de signer le nouveau règlement de service de 
l’assainissement non collectif ;  
  
CONSIDERANT le projet d’avenant n° 1 ;  
 
 Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER l’avenant n° 1 tel que proposé ;  
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer l’avenant n°1 et tous les documents 
afférents à ce dossier ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
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112.  CONTRIBUTION AU FONDS DE SOLIDARITE LOGEMENT (FSL) SOLLICITE PAR LE DEPARTEMENT 
D’INDRE ET LOIRE AU TITRE DE L’ANNEE 2025  
 
 DECISION 
 

Le Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) a été institué par la loi du 31 mai 1990 et est sous la 
responsabilité du Conseil départemental depuis 2005. Le Département reçoit chaque année une 
compensation de l’Etat dont le montant n’a pas évolué depuis ce transfert.  
  
Le FSL attribue des aides financières ponctuelles et/ou finance des mesures d’accompagnement aux ménages 
en difficulté comme pour les impayés d’énergie, d’eau ou de téléphone.  
  
Outre le Département, les autres contributeurs sont les fournisseurs d’énergie, les bailleurs sociaux et les 
collectivités. Pour les collectivités il s’agit d’une dépense facultative.  
  
Le Département propose depuis 2014 une règle de participation des Communautés de communes sur la base 
d’un montant de 0,45 € par habitant soit une participation théorique d’un montant d’environ 24 312 € pour la 
Communauté de communes. Jusqu’à présent la participation annuelle de la CCTVI était de 11 000 €.  
  
En 2024, sur le territoire communautaire, le département a versé une aide de 46 330 € au titre du FSL et est 
intervenu sur les communes suivantes pour les mesures détaillées ci-après :  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
CONSIDERANT que par courrier en date du 3 avril 2025 le Président du Conseil départemental a sollicité la 
participation de Touraine Vallée de l’Indre au financement du FSL et qu’il propose que la contribution soit 
fixée à 0,45 € par habitant, au titre de l’année 2025 ;  
  
CONSIDERANT que le département a octroyé 46 330 € d’aide en 2024 pour les habitants du territoire ;  
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CONSIDERANT que la participation de la Communauté de communes au FSL en 2024 était de 11 000 € ;  
  
CONSIDERANT que la contribution des collectivités au FSL est facultative ;  
 
 Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE VERSER une contribution pour un montant de 11 000 € au Fonds de Solidarité Logement au titre 
de l’année 2025 ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
 

 
113.  AVIS SUR LA MODIFICATION N°4 DU PLU D’ESVRES-SUR-INDRE 

 
 DECISION 
 

La ville d’Esvres-sur-Indre a décidé d’engager une procédure de modification avec enquête publique, afin de 
faire évoluer le dossier PLU en fonction de deux objectifs :  

• Redéfinir à la hausse les possibilités d’aménagement au sein du secteur NPl de la Duporterie, 
ce qui implique d’ajuster les articles 2,9,11 et 13 du règlement d’urbanisme ;  
• Procéder à des ajustements règlementaires divers pour améliorer le cadre paysagé et bâti de 
la commune et mieux prendre en compte certaines évolutions rendues nécessaires par 
l’évolution des besoins locaux.  

  
Ces ajustements concernent :  

• Les règles d’implantation des annexes en zones 1AU ;  
• Les règles concernant les clôtures toute zone ;  
• Les règles relatives au percement des façades ;  
• L’extension de la zone Np dans le secteur Champgault.  

  
Cette modification avec enquête publique n’impacte que le règlement d’urbanisme littéral. Les autres pièces 
du PLU (notamment les plans de zonage, et les orientations d’aménagement et de programmation) restent 
inchangées.  
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
VU le code l’urbanisme, notamment les articles R.153-4 et L.153-16 et suivants du code de l’urbanisme ;  
  
VU le courriel du 17 mars 2025 de la Mairie d’Esvres-sur-Indre sollicitant l’avis de la Communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre, en tant qu’Etablissement Public de Coopération Intercommunale 
limitrophe, sur le projet arrêté de Plan Local d’Urbanisme ;  
  
VU le projet de PLU arrêté avec les différentes pièces le composant, notamment le rapport de présentation, le 
règlement écrit et graphique ;  
  
VU l’avis favorable du bureau communautaire du 24 avril 2025 ;  
  
CONSIDERANT que, conformément à l’article R.153-5 du code de l’urbanisme, l'avis sur le projet de plan arrêté, 
prévu à l'article L. 153-15, est rendu dans un délai maximal de trois mois à compter de l'arrêt du projet ;  
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CONSIDERANT que les objectifs de la modification sont cohérents avec la stratégie touristique menée par la 
Communauté de communes Touraine Vallée de L’Indre ;  
 
 Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DONNER UN AVIS FAVORABLE sur la modification n°4 du PLU d’Esvres-sur-Indre. 
 

 
114.  CONSTRUCTION D’UNE NOUVELLE UVE A SAINT-BENOIT-LA-FORET – MISSION D’ASSISTANCE A 

MAITRISE D’OUVRAGE – AVENANT 1  
 
 DECISION 
 

Par délibération du 30 mai 2024 le Conseil communautaire a approuvé la constitution d’un groupement de 
commandes pour la réalisation d’une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) pour la passation d’un 
contrat de concession de travaux et de service pour la construction et l’exploitation de la future unité de 
valorisation énergétique de Saint Benoit la Forêt et également pour le démantèlement de l’usine existante, 
ainsi que la désignation de la Communauté de communes Chinon Vienne et Loire comme coordonnateur du 
groupement.  
  
Lors de sa séance du 6 mars 2025, le Conseil communautaire a entériné le choix de la CAO du groupement 
attribuant le marché à la société NALDEO, pour un montant de 524 175 € HT, soit 629 010 € TTC. Cette somme 
est répartie entre les membres du groupement en fonction de leur tonnage.  
 

  
   
  
Lors de cette même séance du 6 mars 2025, le Président a été autorisé à signer une convention de groupement 
d’autorités concédantes (« GAC ») conclue entre le Syndicat Mixte de Collecte et de Traitement des Ordures 
Ménagères du Chinonais, la Communauté de communes Loches Sud Touraine, la Communauté de communes 
Touraine Vallée de l’Indre ainsi que Tours Métropole Val de Loire. Cette convention porte sur la passation et 
l’exécution conjointe d’un contrat de concession relatif à la conception, la réalisation et l’exploitation d’une 
unité de valorisation énergétique des déchets à Saint-Benoît-la-Forêt.  
  
Conformément à l’article 4.1 de la convention de GAC, le SMICTOM du Chinonais a été désigné comme 
coordonnateur du GAC.   
 
Dans le cadre de cette mission, le coordonnateur doit notamment établir le calendrier prévisionnel de la 
procédure, élaborer l’ensemble du dossier de consultation des entreprises, assurer les opérations de 
passation, organiser les séances de négociation, réaliser la mise au point du contrat, gérer les précontentieux, 
informer les candidats non retenus et contrôler la bonne exécution du contrat. Par conséquent, les obligations 
mises à sa charge nécessitent l’appui d’une assistance à maîtrise d’ouvrage (société NALDEO).  
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Dans ce cadre, il est proposé de transférer le marché d’AMO au SMICTOM du Chinonais.  
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
VU l’article L.2113-6 du Code de la commande publique ;  
  
VU les articles L. 2194-1, 5° et R. 2194-7 du Code de la commande publique ;  
  
VU la délibération 30 mai 2024 du Conseil communautaire approuvant la constitution d’un groupement de 
commandes pour la réalisation d’une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) pour la passation d’un 
contrat de concession de travaux et de service pour la construction et l’exploitation de la future unité de 
valorisation énergétique de Saint Benoit la Forêt ;  
  
VU la délibération du 6 mars 2025 du Conseil communautaire entérinant le choix de la CAO du groupement 
attribuant le marché à la société NALDEO ;  
  
VU la délibération du 6 mars 2025 du Conseil communautaire autorisant le Président à signer une convention 
de groupement d’autorités concédantes (« GAC ») conclue entre le Syndicat Mixte de Collecte et de Traitement 
des Ordures Ménagères du Chinonais, la Communauté de communes Loches Sud Touraine, la Communauté 
de communes Touraine Vallée de l’Indre ainsi que Tours Métropole Val de Loire. Cette convention porte sur la 
passation et l’exécution conjointe d’un contrat de concession relatif à la conception, la réalisation et 
l’exploitation d’une unité de valorisation énergétique des déchets à Saint-Benoît-la-Forêt.  
  
CONSIDERANT que :  

• l’article 4.1 de la convention de GAC désigné le SMICTOM du Chinonais comme Coordonnateur du 
GAC ;  

• dans cette perspective, les collectivités cédantes acceptent de transférer le marché d’AMO au 
SMICTOM du Chinonais, cessionnaire ;  

• le SMICTOM du Chinonais se substitue purement et simplement dans l’ensemble des droits et 
obligations des précédents pouvoirs adjudicateurs cédants ;  

  
CONSIDERANT le projet d’avenant n°1 ;  
  
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le projet d’avenant de transfert ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer l’avenant n°1 au marché portant sur la 
réalisation d’une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la construction et l’exploitation 
d’une unité de valorisation énergétique des déchets ainsi que pour l’exploitation et le 
démantèlement de l’usine d’incinération actuelle, conclue avec la société NALDEO. 

 
 

115.  TABLEAU DES EFFECTIFS - CREATION ET SUPPRESSION D’EMPLOIS   
 
 DECISION 
 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement 
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou établissement.  
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Il appartient donc au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services.   
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ;  
  
VU le tableau des emplois ;  
  
VU le décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d’emploi des attachés 
territoriaux ;  
  
VU le décret n°88-547 du 06 mai 1988 portant statut particulier du cadre d’emploi des agents de maîtrise 
territoriaux ;  
  
VU le décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints 
administratifs territoriaux ;  
  
VU le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emploi des adjoints 
techniques territoriaux ;  
  
VU le décret n°2006-1692 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emploi des adjoints 
territoriaux du patrimoine ;  
  
VU le décret n°2010-1357 du 09 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d’emploi des techniciens 
territoriaux ;  
  
VU le décret n°2011-558 du 20 mai 2011 portant statut particulier du cadre d’emploi des animateurs 
territoriaux ;  
  
VU le décret n°2016-201 du 26 février 2016 portant statut particulier du cadre d’emploi des ingénieurs 
territoriaux ;  
  
CONSIDERANT la nécessité de supprimer les postes non pourvus au sein du tableau des effectifs ;   
  
CONSIDERANT l’évolution du besoin au sein des services communication, cycle de l’eau, développement 
économique et cycle des déchets ;  
  
CONSIDERANT les titularisations après détachement des agents ayant été nommés après réussite à concours ;  
  
CONSIDERANT la fin de détachement du gestionnaire travaux neufs et la fin de disponibilité d’un animateur ;  
  
CONSIDERANT les retraites de l’agent chargé de la navette et d’un agent technique polyvalent ;  
  
CONSIDERANT l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 22 avril 2025 ;  
  
 
 
 
 



 
Procès-verbal du conseil communautaire du 15 mai 2025 25 

  Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE VALIDER la création des emplois permanents suivants : 
 

- Chargé(e) de communication, à temps complet 35/35ème. Cet emploi pourra être pourvu par un 
fonctionnaire de catégorie C de la filière administrative, au grade d’adjoint administratif principal de 
2ème classe. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire des 
adjoints administratifs territoriaux.  
Ce poste pourra être occupé par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de recrutements 
infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel relevant de la 
catégorie C dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la fonction publique. Il 
devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience professionnelle significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux et 
au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints administratifs territoriaux.  
 

- Assistant(e) service cycle de l’eau, à temps complet 35/35ème. Cet emploi pourra être pourvu par un 
fonctionnaire de catégorie C de la filière administrative, au grade d’adjoint administratif principal de 
2ème classe. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire des 
adjoints administratifs territoriaux.  
Ce poste pourra être occupé par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de recrutements 
infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel relevant de la 
catégorie C dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la fonction publique. Il 
devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience professionnelle significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux et 
au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints administratifs territoriaux 
principaux de 2ème classe. 

 
- Chargé(e) de prévention des déchets, à temps complet 35/35ème. Cet emploi pourra être pourvu par 

un fonctionnaire de catégorie B de la filière administrative, au grade de technicien territorial. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire des 
rédacteurs territoriaux.  
Ce poste pourra être occupé par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de recrutements 
infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel relevant de la 
catégorie B dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la fonction publique. Il 
devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience professionnelle significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints d’animation territoriaux et 
au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des techniciens territoriaux. 
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• DE VALIDER la suppression des emplois permanents suivants : 
 

- Gestionnaire finances, à temps complet 35/35ème, sur le grade d’adjoint administratif principal de 1ère 
classe ; 
 

- Instructeur ADS, à temps complet 35/35ème, sur le grade d’adjoint administratif ; 
 
- Chargé(e) de développement économique, à temps complet 35/35ème, sur le grade d’attaché 

principal ; 
 
- Gestionnaire travaux neufs, à temps complet 35/35ème, sur le grade d’ingénieur principal ; 

 
- Technicien bâtiments, à temps complet 35/35ème, sur le grade d’agent de maîtrise principal ; 

 
- Agent technique en charge de la navette, à temps complet 35/35ème, sur le grade d’adjoint technique 

principal de 1ère classe ; 
 
-  Agent technique polyvalent, à temps complet 35/35ème, sur le grade d’adjoint technique principal de 

2ème classe ; 
 
-  Animateur, à temps complet 35/35ème, sur le grade d’animateur ; 

 
 

• DE VALIDER la suppression de l’emploi non permanent suivant : 
 

- Chargé(e) de communication, à temps complet 35/35ème, sur le grade d’adjoint administratif principal 
de 2ème classe. 

 
• DE MODIFIER le tableau des effectifs en conséquence, avec date d’effet au 1er juin 2025 ; 

 
• D’INDIQUER que les dépenses seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget. 

 
 
116.  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AU COMITÉ D’ŒUVRES SOCIALES DU PERSONNEL DE LA 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES TOURAINE VALLÉE DE L’INDRE AU TITRE DE L’ANNÉE 2025 
 
 DECISION 
 

Le comité des œuvres sociales est un organe social qui a pour objectif d’accompagner les agents de Touraine 
Vallée de l’Indre dans l’accès aux prestations sociales, culturelles et de loisirs. Il a pour mission principale 
d’améliorer les conditions de vie du personnel.  
  
Chaque année, Touraine Vallée de l’Indre attribue à cette association une subvention dont les principes sont 
édictés dans une convention signée au préalable entre le Président du COS et le Président de la Communauté 
de communes.  
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
VU la convention précisant les termes des engagements respectifs de la Communauté de communes Touraine 
Vallée de l’Indre et de l’association ;   
  



 
Procès-verbal du conseil communautaire du 15 mai 2025 27 

CONSIDERANT le budget prévisionnel 2025 établi par le bureau du Conseil d’Administration du « Comité 
d’œuvres Sociales du Personnel de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre » ;  
  
CONSIDERANT le compte-rendu financier de l’exercice écoulé présenté par l’association ;  
  
CONSIDERANT la demande de subvention déposée par cette association ;  
  
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER au titre de l’exercice 2025, à l’association « COS du personnel de la Communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre » une subvention d’un montant de 24 260 euros, soit : 

- 70 € sur la base de 230 adhérents 
- 30 € sur la base de 272 agents (effectifs au 1er janvier 2025) 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 
 

117.  MODIFICATION DU REGLEMENT DES FONDS DE CONCOURS GENERAUX – AUGMENTATION DU 
MONTANT 2025 
 
 DECISION 
 

Dans le cadre du déploiement de sa politique des territoires, la Communauté de communes Touraine Vallée 
de l’Indre a décidé de venir en appui de ses communes membres à travers notamment la mise en place de 
dispositifs d’attribution de fonds de concours.  
  
Le présent dispositif de fonds de concours généraux, approuvé par délibération du conseil communautaire du 
9 juin 2022, modifié le 28 septembre 2023, modifié le 30 mai 2024, permet d’apporter une aide financière à 
toutes les communes pour la réalisation de projets communaux structurants ayant une vocation 
intercommunale.  
  
Ce fonds de concours doit ainsi traduire les ambitions du Projet de territoire communautaire et favoriser 
l’inscription des projets locaux dans les 6 dynamiques :  

• Contribuer à développer un environnement éco-responsable,  
• Développer l’activité économique,  
• Favoriser la cohésion sociale,  
• Agir pour la mobilité du territoire,  
• Mutualiser les moyens,  
• Préserver et mettre en valeur le patrimoine.  

  
Ces fonds de concours interviennent dans des domaines qui ne relèvent pas d’une compétence spécifique de 
la Communauté de communes mais concourent à atteindre des objectifs reconnus comme prioritaires à 
l’échelle du territoire.  
  
Conformément à l’article L. 5216-5 VI du Code Général des Collectivités Territoriales, les trois conditions 
cumulatives suivantes doivent être remplies pour l’octroi de fonds de concours :  

• Un projet communal ayant pour objet la réalisation d’un équipement/d’un investissement,  
• L’accord concordant du conseil communautaire et du/des conseils municipaux concernés,  
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• Le montant octroyé par Touraine Vallée de l’Indre à la commune doit être inférieur ou égal 
au montant restant à charge de la commune, hors subventions. De ce fait, au-delà des 
dispositions du présent règlement chaque fonds de concours est plafonné à 50 % du solde de 
l’opération restant à charge de la commune.  

  
L’enveloppe prévisionnelle est fixée à 340 000 € par an répartie, chaque année, en fonction des critères 
suivants :  

• 91 000 € répartis par commune en part fixe de 4 136 €,  
• 83 000 € répartis en fonction de la population,  
• 83 000 € répartis en fonction du mètre linéaire de voirie,  
• 83 000 € répartis en fonction du potentiel financier.  

 
Le fonds de concours général est plafonné et conditionné à un autofinancement dégagé d’environ 2 000 000 € 
au budget prévisionnel. En cas d’autofinancement trop faible, l’enveloppe des fonds de concours sera réduite 
en proportion.  
  
Le fonds de concours peut se cumuler sur plusieurs années dans la limite de la durée du mandat. Une avance 
sur les années futures n’est pas possible.  
  
Dans son article 2, le règlement prévoit : « Exceptionnellement, le montant total du fonds de concours général 
pourra être augmenté une année par délibération spécifique du conseil communautaire. La répartition sera 
effectuée dans les mêmes conditions que le montant de base ».  
  
Pour tenir compte des résultats excédentaires de la Communauté de communes, il est proposé de doubler le 
montant du fonds de concours général en 2025. La répartition est effectuée dans les mêmes conditions que le 
montant de base.   
  
Il est rappelé que les communes ont jusqu’au 31 décembre 2025 pour soumettre à l’approbation du Conseil 
communautaire leurs demandes.   
  
En annexe figure la répartition du montant 2025.  
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
VU le règlement des fonds de concours généraux ;  
  
CONSIDERANT qu’en 2025, le budget principal dégage un résultat cumulé supérieur à 14 000 000 €,  
  
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de porter le montant des fonds de concours généraux 2025 à 680 000 € ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
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118.  MUTUALISATION - CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICE POUR LA FOURNITURE DE REPAS ET 
GOUTERS A L’ACCUEIL DE LOISIRS DE TRUYES 
 
 DECISION 
 

Touraine Vallée de l’Indre est compétente statutairement en matière d’enfance-jeunesse, notamment en ce 
qui concerne « la création, l’extension, l’aménagement, l’entretien, l’exploitation et la gestion des accueils de 
loisirs extrascolaires et périscolaires, avec ou sans hébergement », habilités au regard du Code de l’Action 
Sociale et des Familles (article R227-2).  
  
Dans le cadre de l’exercice de sa compétence « Enfance-Jeunesse », Touraine Vallée de l’Indre doit fournir et 
financer les repas et les goûters aux enfants présents dans les accueils de loisirs.  
  
Si parfois, la Communauté de communes commande directement les repas et les goûters, dans de 
nombreuses situations, ce type de prestation est mutualisé sous la responsabilité des communes et/ou de 
leurs associations.  
  
Auparavant, une seule convention de cogestion prévoyait les règles de gestion des bâtiments et de fourniture 
des repas et goûters dans la plupart des cas.  
  
Pour des raisons de transparence et d’efficience, les prestations de repas et goûters font l’objet de conventions 
spécifiques depuis le 1er janvier 2022.  
  
Le bureau communautaire du 15 juin 2023 a émis un avis favorable sur les nouveaux principes et la nouvelle 
méthode de calcul de refacturation des repas ALSH dans les communes où se trouve un ALSH.  
  
Le bureau communautaire du 24 avril 2025 a donné un avis favorable sur le tarif révisé de refacturation des 
repas ALSH pour la commune de Truyes à hauteur de 7,10 € le repas pour l’année 2025.  
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
VU les avis des bureaux communautaires des 15 juin 2023 et 24 avril 2025 ;  
  
CONSIDERANT le projet de convention ;  
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la convention de prestation de service pour la fourniture de repas et goûters à 
l’accueil de loisirs de Truyes pour l’année 2025 ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer la convention et tous les documents 
afférents à ce dossier ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
 
 
 
 
 
 

 




